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« A&R INVEST » 
Société par actions simplifiée 
Au capital de 426 000 euros 
Siège social : 14 Rue Kléber, 94700 MAISONS-ALFORT 
 
STATUTS DE SAS 
 
Les soussignés : 
 
Associé(s) personne(s) physique(s) 
 
M. ARFAOUI Rafik 
né le 25/05/1981 à PARIS 11E 
demeurant au 49 rue du Moulin à Vent, 94370 SUCY-EN-BRIE 
de nationalité française 
 
M. ARFAOUI Raouf 
né le 21/07/1982 à PARIS 11E 
demeurant au 86 rue du Clos de Ville, 94370 SUCY-EN-BRIE 
de nationalité française 
 
Ont préalablement exposé ce qui suit 
 
Article 1 - Forme : 
 
La société est une société par actions simplifiée régie par les dispositions légales applicables et par les présents statuts. 
 
Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 
 
Elle ne peut faire appel public à l'épargne. 
 
Article 2 - Objet : 
 
La société a pour objet en France et à l'étranger : 
 

- La prise de participation, par achat, souscription, apport, fusion et autres de tous biens mobiliers et valeurs mobilières dans toutes entités 
juridiques avec ou sans personnalité morale, 

 
- La gestion active et l'animation des sociétés ou groupe de sociétés dans lesquels les prises de participation sont effectuées, et 

notamment toutes prestations de service de quelque nature qu'elles soient de gestion, commerciales, administratives comptables, 
financières et économiques à ces sociétés ou groupe de sociétés ; 
 

- L'étude, la mise au point, la réalisation de tous projets financiers, et plus généralement toutes opérations de quelque nature qu'elles 
soient, commerciales, économiques, mobilières, immobilières, juridiques et fiscales conséquemment à l'objet ; 
 

- La prise, l'acquisition, l'exploitation, la concession ou la cession de tous procédés ou marques concernant ces activités ; 
 

- Et plus généralement, toutes opérations permettant le développement et le maintien de l'objet social ci-dessus défini. 
 
Article 3 - Dénomination sociale : 
 
La dénomination sociale de la société est : A&R INVEST 
 
Tous les actes, factures, annonces, publications et autres documents émanant de la Société doivent indiquer la dénomination sociale, précédée ou 
suivie immédiatement des mots « Société par actions simplifiée » ou des initiales « S.A.S. » et de l'énonciation du montant du capital social. 
 
Article 4 - Siège social : 
 
Le siège social de la société est fixé à : 14 Rue Kléber, 94700 MAISONS-ALFORT 
 
Le siège social détermine notamment la loi applicable et la compétence des juridictions en cas de litige. 
 
En cas de transfert du siège social sur décision du Président. 
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Il peut être transféré en tout autre lieu par décision du Président qui est habilité à modifier les statuts en conséquence. 
 
En cas de transfert sur décision du Président soumis à ratification des associés. 
 
Il peut être transféré en tout autre endroit par décision du Président qui est habilité à modifier les statuts en conséquence. Toutefois, la décision 
devra être ratifiée par la plus proche décision collective des associés. 
 
Article 5 - Durée : 
 
La société est constituée pour une durée de 99 ans qui commence à courir à compter du jour de son immatriculation au Registre du Commerce et 
des Sociétés.  

La durée maximale est de 99 ans. 

Cette durée peut être prorogée, une ou plusieurs fois, par décision collective des associés prisent un an au moins avant la date d'expiration de la 
société, sans que cette prorogation puisse excéder 99 ans. 

Les décisions de dissolution anticipée de la société sont prises dans les mêmes formes et dans le même délai que ceux indiqués ci-dessus. 

Article 6 - Apports : 
 
Apports en numéraire : 
 
Monsieur ARFAOUI Rafik : la somme de 500 euros  
Monsieur ARFAOUI Raouf : la somme de 500 euros 
 
Soit au total la somme de 1 000 (MILLE) euros 
  
Ladite somme correspondant à la souscription et à la libération pour la totalité de 1 000 actions de 1 euro chacune, ainsi que l'atteste le Certificat 
du dépositaire établi par le Crédit Mutuel ; cette somme ayant été déposée le 06/04/2018 à ladite banque pour le compte de la Société en 
formation. 
 
Apports en nature : 425 000 euros 
 
Monsieur ARFAOUI Rafik et Monsieur ARFAOUI Raouf ont apporté à la Société, sous les garanties ordinaires de fait et de droit, la totalité des parts 
sociales que chacun détient dans la Société à responsabilité limitée ATOME AMBULANCES, au capital de 2 000 euros, divisé en 100 parts sociales, 
dont le siège social est sis 23 rue du Départ Boîte 37 75014 PARIS, immatriculée au RCS de Créteil sous le n° 804 552 875, soit 50 parts sociales pour 
Monsieur ARFAOUI Rafik et 50 parts sociales pour Monsieur ARFAOUI Raouf, au total 100 parts sociales. 
 
En rémunération de ces apports évalués à la somme totale de 425 000 euros, 

• Monsieur ARFAOUI Rafik se voit attribuer 212 500 actions de 1 euro chacune, intégralement libérées, 
• Monsieur ARFAOUI Raouf se voit attribuer 212 500 actions de 1 euro chacune, intégralement libérées, 

 
L'évaluation de ces apports a été effectué au vu d'un rapport établi en date du 26 mars 2025, sous sa responsabilité, par le commissaire aux 
apports désigné à l'unanimité des associés en date du 18 mars 2025. 
 
Récapitulation des apports 
Les apports en numéraire s'élèvent à                                                                                                 1 000 euros 
Les apports en nature s'élèvent à                                                                                                   425 000 euros 
Le montant total des apports s'élève à                                                                                          426 000 euros 
 
Article 7 - Capital social : 

Le capital social est fixé à la somme de quatre cent vingt-six mille euros (426 000 euros). 

Il est divisé en 426 000 actions d'une valeur nominale de 1 euro chacune, réparties comme suit : 

• Monsieur ARFAOUI Rafik                  213 000 actions 
• Monsieur ARFAOUI Raouf                  213 000 actions 

Toutes les actions sont de même catégorie 
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Article 8 - Modifications du capital social :  

Le capital peut être augmenté ou réduit par une décision collective des actionnaires statuant sur le rapport du Président. 

Les associés peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser, dans les conditions et délais prévus par la loi, 
l'augmentation ou la réduction du capital. 

En cas d'augmentation du capital en numéraire, les associés ont, proportionnellement à leur participation dans le capital social, un droit de 
préférence à la souscription des actions de numéraire nouvellement émises. Toutefois, les actionnaires peuvent renoncer à titre individuel à leur 
droit préférentiel de souscription. La décision d'augmentation du capital peut également supprimer ce droit préférentiel dans les conditions 
légales. 

Les actions nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées lors de la souscription de la quotité du nominal prévue par la loi et, le cas 
échéant, de la totalité de la prime d'émission. 

Article 9 - Forme des actions :  

Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles sont inscrites en compte conformément à la réglementation en vigueur et aux usages 
applicables. Tout associé peut demander à la Société la délivrance d'une attestation d'inscription en compte. 

Article 10 - Cession des actions :   

Toutes cessions d’actions, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, alors même que la cession aurait lieu par voie d’adjudication publique en vertu 
d’une décision de justice, est soumise à agrément et ouvre un droit de préemption dans les conditions ci-après. Il en est de même en cas d’apports 
en société, en cas d’apport partiel d’actif, de fusion ou de scission, de cession de droits d’attribution ou de souscription à une augmentation de 
capital ou de renonciation au droit de souscription. 
 
Les actions de la société ne peuvent être cédées y compris entre actionnaires qu’après agrément préalable donné par décision collective adoptée 
en assemblée générale extraordinaire. 
 
Le cédant notifie au président et à chacun des actionnaires le projet de cession, par lettre recommandée AR, indiquant l’identité de l’acquéreur s’il 
s’agit d’une personne physique et s’il s’agit d’une personne morale la dénomination sociale, la forme, le montant du capital, le siège et le RCS du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est envisagée, le prix offert et les conditions de la cession. 
 
Chaque actionnaire bénéficie d’un droit de préemption sur les actions dont la cession est envisagée. Il exerce ce droit par voie de notification au 
cédant et au président, au plus tard dans les trente jours de la notification émanant du cédant, en précisant le nombre d’actions qu’il souhaite 
acquérir. 
 
Lorsque le nombre total des actions que les actionnaires ont déclaré vouloir acquérir est supérieur au nombre d’actions concernées, et faute 
d’accord entre eux sur la répartition desdites actions dans le délai de trente jours ci-dessus, les actions concernées sont réparties entre eux au 
prorata de leur participation dans le capital social, avec répartition des restes à la plus forte moyenne, mais dans la limite de leur demande. 
 
Si, dans une cession, le droit de préemption des actionnaires n’absorbe pas la totalité des actions concernées, la société peut, en vertu d’un droit 
de préemption subsidiaire, acquérir les actions concernées non préemptées. Elle dispose, à cette fin, d’un délai complémentaire d’un mois. Lorsque 
les actions sont rachetées par la société, celle-ci est tenue de les céder dans un délai de six mois ou de les annuler. 
 
A défaut d’exercice de leurs droits de préemption par les titulaires ci-dessus, et dans les délais prévus, la cession projetée peut être réalisée mais 
seulement aux prix et conditions contenus dans la notification visée ci-dessus, le non exercice du droit de préemption valant agrément du 
cessionnaire. 
 
Le prix est fixé par accord entre les parties ou à défaut déterminé dans les conditions prévues par l’article 1843.4 du Code Civil. 
 
Il ne pourra être procédé au virement des actions du compte du cédant au compte du cessionnaire qu’après justification par le cédant du respect 
de la procédure de préemption. 
 
Toute cession effectuée en violation des clauses ci-dessus est nulle. En outre, l’actionnaire cédant sera tenu de céder la totalité de ses actions dans 
un délai de deux mois à compter de la révélation à la société de l’infraction, et ses droits non pécuniaires seront suspendus jusqu'à ce qu’il ait été 
procédé à ladite cession. 
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Article 11 - Droits et obligations attachés aux actions :   

Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l’actif social, à une part proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente. 
 
Les actionnaires ne supportent les pertes qu’à concurrence de leurs apports. 
Les droits et obligations attachés à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe. 
La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des actionnaires. 
 
Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, les propriétaires d’actions isolées ou en nombre 
inférieur à celui requis, ne pourront exercer ce droit qu’à la condition de faire leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement, de 
l’achat ou de la vente d’actions nécessaires. 
 
Les actions sont indivisibles à l’égard de la société. Les droits attachés aux actions indivises sont exercés par celui des indivisaires qui a été mandaté 
comme tel auprès de la société. La désignation du représentant de l’indivision doit être notifiée à la société dans le mois de la survenance de 
l’indivision. Toute modification dans la personne du représentant de l’indivision n’aura d’effet, vis à vis de la société, qu’à l’expiration d’un délai 
d’un mois à compter de sa notification à la société, justifiant de la régularité de la modification intervenue. 
 
Le droit de vote attaché à l’action appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant l’affectation des bénéfices où il est réservé à 
l’usufruitier. 
 
Article 12 - Président de la Société :  
 
La Société est représentée à l'égard des tiers, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou morale, associé ou non, de la Société,  
à savoir Monsieur ARFAOUI Rafik, né le 25 mai 1981 à Paris 11ème, demeurant 49 rue du Moulin à Vent, 94370 SUCY-EN-BRIE, qui accepte. 
 
La durée des fonctions du président est illimitée. 

La rémunération du Président est fixée chaque année par décision collective des actionnaires. 

Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi de tous les pouvoirs nécessaires pour agir en toute 
circonstance au nom de la Société, dans la limite de l'objet social et des domaines expressément réservés par les dispositions légales et les présents 
statuts à la collectivité des associés. 

Article 13 - Directeur Général :  

Sur la proposition du président, les actionnaires, en assemblée générale ordinaire, peuvent nommer un directeur général, personne physique. 

L’étendue et la durée des pouvoirs délégués au directeur général sont déterminées par les actionnaires en accord avec le président. 

Le directeur général est révocable à tout moment par la majorité des deux tiers des actionnaires. 

En cas de décès, démission ou empêchement du président, le directeur général en fonction conserve ses fonctions et attributions jusqu'à la 
nomination du nouveau président. 

Le directeur général dispose, à l’égard des tiers, des mêmes pouvoirs que le président. 

La durée des fonctions du directeur général est illimitée. 

La rémunération du Directeur Général est fixée chaque année par décision collective des actionnaires. 

Article 14 - Conventions entre la Société et ses dirigeants :  

Toute convention intervenant, directement ou par personne interposée entre, d'une part, la Société, et d'autre part, son Président, l'un de ses 
dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d’une société associée, la société la 
contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce, doit être portée à la connaissance des Commissaires aux comptes dans le délai d'un 
mois à compter de sa conclusion. 

Les Commissaires aux comptes présentent aux associés un rapport sur les conventions conclues au cours de l'exercice écoulé. Les associés statuent 
chaque année sur ce rapport lors de l'assemblée générale d'approbation des comptes de cet exercice 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne intéressée d'en supporter les conséquences 
dommageables pour la Société. 
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Les conventions courantes conclues à des conditions normales et qui, par leur objet ou leurs implications financières, ne sont significatives pour 
aucune des parties ne sont pas soumises à l'obligation de communication au président de la société. 

Article 15 - Décisions des actionnaires : 

Sauf dans les cas prévus ci-après, les décisions collectives des actionnaires sont prises, au choix du président, en assemblée ou par consultation par 
correspondance. Elles peuvent aussi s’exprimer dans un acte. Tous moyens de communication peuvent être utilisés dans l’expression des décisions. 

Sont prises en assemblée les décisions relatives à l’augmentation, l’amortissement ou la réduction du capital, la fusion, la scission, la dissolution, la 
nomination des commissaires aux comptes, l’approbation des comptes annuels et l’affectation des résultats, ainsi que l’exclusion d’un associé. 

Pour toute décision, la tenue d’une assemblée est, en outre, de droit, si la demande en est faite par un ou plusieurs actionnaires représentant 51 % 
du capital social. 

L’assemblée est convoquée par le président ou par un mandataire désigné en justice en cas de carence du président. Lorsque la tenue d’une 
assemblée n’est pas obligatoire, l’assemblée est convoquée par l’actionnaire ou un des actionnaires demandeurs. 

Elle est réunie au siège social. 

La convocation est faite par tous moyens huit jours au moins avant la date de la réunion ; elle indique l’ordre du jour. 

L’assemblée est présidée par le président ; à défaut, l’assemblée élit son président. 

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence, et il est dressé un procès-verbal de la réunion, signé par le président. 

En cas de consultation par correspondance, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à l’information des actionnaires 
sont adressés à chacun, par tous moyens. Les actionnaires disposent d’un délai minimal de huit jours, à compter de la réception des projets de 
résolutions, pour émettre leur vote. Le vote peut être émis par tous moyens. Tout actionnaire n’ayant pas répondu dans un délai de huit jours est 
considéré comme s’étant abstenu. 

La consultation est mentionnée dans un procès-verbal établi par le président, sur lequel est portée la réponse de chaque actionnaire. 

Chaque actionnaire a le droit de participer aux décisions par lui-même ou par mandataire. Chaque action donne droit à une voix. Le droit de vote 
attaché aux actions est proportionnel au capital qu’elles représentent. 

Article 16 - Décisions extraordinaires : 

Sont qualifiées d’extraordinaires, les décisions relatives à l’augmentation ou la réduction du capital, la fusion, la scission, la dissolution de la société 
et l’agrément de toute cession d’actions. 

L’assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les actionnaires présents ou représentés possèdent au moins la moitié des 
actions ayant droit de vote. Les décisions sont prises à la majorité de 75 % des voix dont disposent les actionnaires présents ou représentés.  

Article 17 - Décisions ordinaires : 

Toutes autres décisions sont qualifiées d’ordinaires. Ces décisions sont prises à la majorité des voix exprimées. Toutefois, l’approbation des 
comptes annuels, l’affectation des résultats et la nomination des commissaires aux comptes ne peuvent être décidées qu’à la majorité des voix 
dont disposent tous les actionnaires 

Article 18 - Exercice social :  

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 

Le premier exercice social comprendra le temps à courir à compter de la date de l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des 
Sociétés jusqu'au 31 décembre 2018. 

Article 19 - Etablissement et approbation des comptes annuels :  

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi et aux usages du commerce. 

Le Président établit les comptes annuels et les soumet, dans le délai de six mois à compter de la date de clôture de l'exercice, à l'approbation de la 
collectivité des associés. 
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Article 20 - Affectation et répartition du résultat :  

Après approbation des comptes et constatation de l’existence d’un bénéfice distribuable, l’assemblée générale décide d’inscrire celui-ci à un ou 
plusieurs postes de réserves, dont elle règle l’affectation ou l’emploi, de le reporter à nouveau ou de le distribuer. 

L’assemblée générale peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les réserves dont elle a la disposition, en indiquant 
expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le 
bénéfice distribuable de l’exercice. 

La part de chaque actionnaire dans les bénéfices et sa contribution aux pertes est proportionnelle à sa quotité dans le capital social. 

Article 21 - Paiement des dividendes, acompte : 

Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées par décision collective des associés ou, à défaut, par le président. 

Toutefois, la mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf 
prolongation de ce délai par autorisation de justice. 

Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un Commissaire aux Comptes fait apparaître que la Société, depuis la clôture 
de l'exercice précédent, après constitution des amortissements et provisions nécessaires et déduction faite s'il y a lieu des pertes antérieures ainsi 
que des sommes à porter en réserve, en application de la loi ou des statuts, a réalisé un bénéfice, il peut être distribué sur décision du président 
des acomptes sur dividende avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice 
ainsi défini. 

Aucune répétition de dividende ne peut être exigée des associés sauf lorsque la distribution a été effectuée en violation des dispositions légales et 
que la Société établit que les bénéficiaires avaient connaissance du caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne pouvaient 
l'ignorer compte tenu des circonstances. Le cas échéant, l'action en répétition est prescrite trois ans après la mise en paiement de ces dividendes. 

Article 22 - Capitaux propres inférieurs à la moitie du capital social : 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société deviennent inférieurs à la moitié du capital 
social, le président doit, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, consulter la collectivité des 
associés, à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales relatives au capital minimum, et dans le délai fixé par 
la loi, réduit d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres ne sont pas 
redevenus au moins égaux à la moitié du capital social. 

Dans tous les cas, la décision collective des associés doit être publiée dans les conditions légales et réglementaires. 

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la Société. Il en est de même si la collectivité 
des associés n'a pu délibérer valablement. Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la régularisation 
a eu lieu. 

Article 23 - Dissolution - Liquidation de la Société :  

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou en cas de dissolution anticipée décidée par décision collective des actionnaires. 

La décision collective des associés nomme un ou plusieurs liquidateurs. 

Le ou les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus, sous réserve des dispositions légales, pour réaliser l'actif, payer le passif et 
répartir le solde disponible entre les actionnaires. 

Le boni de liquidation est réparti entre les actionnaires proportionnellement au nombre d'actions détenues par chacun d'eux. 

Les pertes, s'il en existe, sont supportées par les associés jusqu'à concurrence du montant de leurs apports. 

Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, lorsque l’associé unique est une personne morale, la 
transmission universelle du patrimoine à l’associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l'article 1844-5 du 
Code civil. 
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Fait à Paris, le 23 avril 2025 

« En autant d'originaux que nécessaire pour le dépôt d'un exemplaire au siège social et l'exécution des diverses formalités légales. » 

 

 

M. ARFAOUI Rafik 

 

 

 

 

 

M. ARFAOUI Raouf 

 

 

 


